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CHÂTEAURENARD - ASSEMBLÉE GÉNÉRALE
DÉPARTEMENTALE DES CHASSEURS.  PLUS DE 600 CHASSEURS 
DU DÉPARTEMENT DES BOUCHES DU RHÔNE ONT PARTICIPÉ À L’ASSEM-
BLÉE GÉNÉRALE DE LA FÉDÉRATION PRÉSIDÉE PAR JO CONDÉ EN PRÉ-
SENCE DE BERNARD REYNÈS ET DU PRÉSIDENT DU CONSEIL GÉNÉRAL 
JEAN-NOËL GUÉRINI

EYGUIÈRES – RENCONTRE AVEC LES SYMPATHISANTS.
AU CÔTÉ DU MAIRE HENRI PONS, LE DÉPUTÉ REYNÈS A RETROUVÉ LES 
MILITANTS ET SYMPATHISANTS DE LA COMMUNE D’EYGUIÈRES

ARLES – COMMERCE DE PROXIMITÉ. BERNARD REY-
NÈS S’EST DÉPLACÉ À ARLES, À L’INVITATION DE L’ASSOCIATION 
« FEMME AVENIR » POUR INTERVENIR SUR LE COMMERCE DE 
PROXIMITÉ. ICI, AVEC LA PRÉSIDENTE SANDRINE RAYNARD ET 
LE MAIRE ET CONSEILLER GÉNÉRAL DES STES MARIES DE LA 
MER ROLAND CHASSAIN 

INTERVIEW SUR FRANCE 3

GRAVESON - RENCONTRE AVEC LES SYMPATHI-
SANTS. ANIMÉE PAR LE MAIRE MICHEL PÉCOUT ET LA RÉFÉ-
RENTE LOCALE MARIE-FRANCE BAYOL, UNE RÉUNION PUBLIQUE 
A PERMIS AU DÉPUTÉ BERNARD REYNÈS DE RENCONTRER UNE 
SOIXANTAINE D’HABITANTS DE GRAVESON.

LAMBESC – RENCONTRE AVEC LES AGRICULTEURS ET 
VITICULTEURS. EN TOUTE FIN D’ANNÉE DERNIÈRE, LE DÉPUTÉ BER-
NARD REYNÈS S’EST DÉPLACÉ À LAMBESC POUR RENCONTRER LA PRO-
FESSION AGRICOLE ET VITICOLE DU SUD DE LA CIRCONSCRIPTION.

MALLEMORT – VOEUX DE LA CROIX-ROUGE. TRÈS 
PRÉSENT LORS DES VOEUX DU DÉBUT D’ANNÉE DANS LA XVÈME 
CIRCONSCRIPTION (VOIR PAGE 2), LE DÉPUTÉ-MAIRE AVAIT TENU 
À PARTICIPER À CEUX DE LA CROIX-ROUGE À MALLEMORT EN 
PRÉSENCE DES MAIRES RÉMY FABRE ET YVES FABRE, RESPECTI-
VEMENT MAIRES DE SÉNAS ET D’ALLEINS.

SÉNAS - MANIFESTATION DE SOUTIEN DU MONDE AGRICOLE. 

LES DÉPUTÉS BERNARD REYNÈS ET CHRISTIAN KERT POUR SOUTENIR LA 

PROFESSION AGRICOLE

CHÂTEAURENARD - DEBAT SUR LES 

RYTHMES SCOLAIRES. AVEC PRÈS DE 150 

PERSONNES, LE DÉBAT-PUBLIC ORGANISÉ PAR 

BERNARD REYNÈS ET L’INSPECTEUR D’ACADÉMIE 

JEAN-LUC BÉNÉFICE SUR LES « RYTHMES SCO-

LAIRES » A CONNU UN VIF SUCCÈS

MOURIÈS – AVEC LA GARDE RÉPUBLICAINE. 

PRESTIGIEUSE INVITÉE DU GALA DE CHEVAL PASSION, 

LA GARDE RÉPUBLICAINE ÉTAIT L’INVITÉE DU MOULIN 

SAINT-MICHEL DE MOURIÈS CHEZ CHRISTIAN ROSSI. 

L’OCCASION POUR LE DÉPUTÉ REYNÈS DE VENIR SALUER 

LES MEMBRES CETTE FORMATION DE RENOMMÉE MON-

DIALE. ICI, AU CÔTÉ DU MAIRE PIERRE SANTOIRE.
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DIALE. ICI, AU CÔTÉ DU MAIRE PIERRE SANTOIRE.

CANTON DE
SAINT REMY

DE PROVENCE

CANTON DE
CHATEAURENARD

CANTON DE
LAMBESC

CANTON
D’EYGUIERES

CANTON
D’ORGON

CHÂTEAURENARD - ACCUEIL DU MINISTRE 
THIERRY MARIANI. SOLLICITÉ PAR LES ÉLUS DU PAYS 
D’ARLES SUR L’IMPORTANCE QUE REVÊT LE PROJET DE 
CONTOURNEMENT AUTOROUTIER AU DROIT D’ARLES, LE DÉ-
PUTÉ BERNARD REYNÈS A ORGANISÉ UNE RENCONTRE, DÉBUT 
FÉVRIER, AVEC THIERRY MARIANI, SECRÉTAIRE D’ETAT DÉLÉ-
GUÉ AUX TRANSPORTS, LE PRÉFET PARANT ET LE SOUS-PRÉ-
FET CASTOLDI MAIS ÉGALEMENT MM. SCHIAVETTI, VULPIAN 
ET GUILLOT, RESPECTIVEMENT MAIRES D’ARLES, DE SAINT-
MARTIN DE CRAU ET PRÉSIDENT DE LA CCI DU PAYS D’ARLES.

BARBENTANE - INAUGURATION DE LA FARANDOLE EN PRÉSEN-
CE DE GÉRARD LARCHER ET DE JEAN CLAUDE GAUDIN. LORS DE 
L’INAUGURATION DE LA FARANDOLE, ŒUVRE D’ART QUI TRÔNE DEPUIS AU CŒUR 
DU CENTRE ANCIEN DU VILLAGE, LE DÉPUTÉ REYNÈS A RETROUVÉ LE PRÉSIDENT 
DU SÉNAT GÉRARD LARCHER, LE SÉNATEUR-MAIRE DE MARSEILLE JEAN-CLAUDE 
GAUDIN ET LA SÉNATRICE SOPHIE JOISSAINS

BARBENTANE - RENCONTRE AVEC LES SYMPATHI-

SANTS. COMME IL LE FAIT TRÈS RÉGULIÈREMENT LE DÉPUTÉ BER-

NARD REYNÈS SE DÉPLACE DANS LES COMMUNES DE LA CIRCONS-

CRIPTION À LA RENCONTRE DES SYMPATHISANTS. IL A RETROUVÉ, 

ICI, LE MAIRE JEAN-LOUIS ICHARTEL

SÉNAS - COMITÉ DE CIRCONSCRIPTION FACE À UNE ASSIS-
TANCE DE 200 PERSONNES, BERNARD REYNÈS A NOTAMMENT RETROUVÉ 
JACKY PIN, MAIRE DE ROGNES ET ANNE-MARIE BERTRAND, CONSEILLÈRE 
GÉNÉRALE

MAUSSANE – DÉPUTÉE JUNIOR. A QUELQUES SEMAINES DU « PAR-

LEMENT DES ENFANTS » BERNARD REYNÈS S’EST DÉPLACÉ À L’ÉCOLE PIQUET 

DE MAUSSANE POUR RENCONTRER ANOUCK, LA DÉPUTÉE JUNIOR, EN PRÉ-

SENCE DU MAIRE JACKY SAUTEL ET DE L’ADJOINTE AUX ÉCOLES

Au coeur  de la
CANTON
D’ORGON

XVème circonscription...



François Fillon a missionné 
Bernard Reynès :
« Pour une amélioration de la 
compétitivité »

EN RÉUNION DE TRAVAIL AU CABINET PARLEMENTAIRE AVEC LES MEMBRES DU 
BUREAU DE LA FDSEA DES BOUCHES DU RHÔNE

Des centaines d’auditions depuis février

T3RCIOS

Tercios immobilier
Vous aider à réussir vos projets immobiliers,

notre engagement de tous les jours !

04 90 21 18 43
26, av Général Leclerc 13630 EYRAGUES (face à COCCINELLE)

www.tercios-immobilier.com
E-mail : tercios.contact@orange.fr

Dans sa lettre de mission reçue le vendredi 18 
février dernier, François Fillon écrit à Bernard 
Reynès : « L’agriculture française est soumise 
aux niveaux communautaire et international 
à des écarts de coûts de production tenant 
notamment au coût de la main d’œuvre qui 
handicapent les productions nationales ». 
Les fi lières fruits et légumes, pour lesquelles le 
coût de la main d’œuvre représente une perte 
de compétitivité, sont particulièrement expo-
sées à cette distorsion de concurrence. 
L’article 13 de la loi du 9 mars 2010 rectifi -
cative pour 2010 a eu pour effet d’améliorer 
signifi cativement le dispositif d’exonération 
des charges. Mais nous n’avons fait que la 
moitié du chemin ! 

Il faut un processus similaire  
sur le travail permanent.

« J’ai décidé de vous confi er une mission 
consistant à étudier les enjeux économiques 

de la maîtrise du coût de la main d’œuvre 
dans le secteur de la production agricole. 
Vous formulerez des propositions dans l’op-
tique d’une amélioration de la compétitivité » 
écrit notamment le Premier Ministre.

AGRICULTURE

I n s t a l l a t i o n  S o l a i r e  e t  t e m p é r a t i o n

Nouvelle Peugeot 508.
Quality time.
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Venez la découvrir et l’essayer.

A Paris ou dans son cabinet parlementaire de 
Châteaurenard, Bernard Reynès a auditionné 
des centaines de responsables d’organisa-
tions professionnelles, d’exploitants, d’agri-
culteurs, des experts comptables...
MSA :   Gérard Pelhate, président, Fran-
çois Gin , directeur général - FNSEA : Jean 
Bernard Bayard,  Clément Faurax - FRSEA 
: Claude Rossignol – FDSEA 84 : André 
Bernard - FNPF :  Bruno Dupont, président,  
Luc Barbier, Chantal Courcoule, Emmanuel 
Demange, Stéphanie Prat  - Légumes de 
France : Angélique Delahaye, présidente , 
Denis Digel,  Bruno Scherrer, Claire Deresme - 

J.A. :Fabien Berthezène, Roger Choix, Milène 
Cérantola, Aurélien Vaucelle - Coordination 
rurale : François Lucas, vice président de la  
Coordination rurale - APCA : Rémi Bailha-
che, vice président, Thierry Pouch, Didier 
Caraes, Guillaume Bauguin - FNSEA sec-
teur viticole : Jérôme Despey , président 
du Conseil spécialisé du vin à France Agri-
mer, Audrey Montaigu - FNAF-CGT : Roger 
Perray, Philippe Peuchot - FGTA-FO : Jean 
Pierre Mabillon,  Didier Cugnac, Jocelyne 
Marmande  - Association nationale Pom-
mes Poires : Daniel Sauvaitre - Fédération 
des producteurs de champignons de Paris :  

Didier Motte, président  - Agriculteurs, ex-
ploitants, expéditeurs : Bruno Valet, Michel 
Fabre, Claude Teissier, Nicolas Fabre, Patrick 
Racamier, Daniel Forno, Patrice Vulpian, 
Charles Fabre, Daniel Gilles, Brigitte Amour-
dedieu, Jean-Marc Martin-Teissère, Philippe 
Barth, Rémy Fabre, Joël Brugier, Cédric Lisch, 
Gilles Josuan, Jean-Louis Martin, Bruno 
Emeric, Jean-Luc Chaneac, Didier Pauriol, 
Laurent Israelian, Jean-Michel Boyer....
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Témoignages

Claude Rossignol

1.  Depuis des années, à la 
FDSEA, nous nous battons 
pour rendre notre agri-
culture fortement em-
ployeuse de main d’œu-
vre plus compétitive. Le 
différentiel entre le coût 
de la main d’œuvre dans 
notre pays et celui en vi-
gueur chez nos voisins européens est à l’origine d’une 
distorsion de concurrence devenue insupportable pour 
nos productions. Lors de la crise sans précédent qu’a 
connu le monde agricole en 2009, nous avons plaidé 
en faveur d’un abattement sur nos charges salariales 
afi n d’être au moins à égalité avec nos concurrents 
européens. Nous avons été partiellement entendus 
puisqu’un premier pas a été franchi en janvier 2010 
avec l’obtention d’un abattement sur les travailleurs 
occasionnels... Aujourd’hui, il semble que nos de-
mandes de réduction du coût de la main d’œuvre, 
notamment permanente, aient été entendues par le 
Gouvernement. Dans le même temps, cette idée de 
fi nancement alternatif de la protection sociale, que 
nous défendons depuis si longtemps, a, de nouveau, 
le vent en poupe... Alors, oui, la mission parlementaire 
confi ée à Bernard Reynès me paraît pertinente… Je la 
qualifi erai même d’essentielle pour notre agriculture à 
condition qu’elle débouche rapidement sur les avan-
cées concrètes que l’ensemble de la profession agricole 
appelle de ses vœux… »
2. « En premier lieu, on ne peut que se féliciter qu’une 
mission sur les pistes à envisager en faveur d’une di-
minution durable du coût du travail en agriculture soit 
confi ée à un député des Bouches-du-Rhône, départe-
ment où l’emploi agricole revêt une si grande impor-
tance. Les nombreuses auditions réalisées par Bernard 
Reynès au cœur des bassins d’emploi ont par ailleurs 
permis non seulement de tenir compte de l’opinion sur 
ce dossier des responsables professionnels nationaux, 
régionaux ou départementaux, mais également d’en-
tendre des agriculteurs confrontés chaque jour aux 
dures réalités du terrain. Le député a ainsi pu se faire 
une idée des plus précises des diffi cultés auxquelles 
nous sommes confrontés…
 Président de la FDSEA

« Mes premières propositions pour le Ministre 
de l’Agriculture... »

Brice Emeric

1. Elle me paraît inté-
ressante, nécessaire 
et surtout urgente 
sachant que depuis la 
mi-février, le prix de 
la salade se situe en-
tre 0,08 euros et 0,20 
euros selon la variété 
alors que le prix de re-
vient oscille entre 0,30 
et 0,35 euros. Il faut savoir aussi que la mévente ne 
concerne pas uniquement le marché de la salade.
2 - Nous avons la chance d’avoir enfi n un député qui 
prend en compte nos problèmes. Car notre profes-
sion est sérieusement compromise si rien n’est fait 
concernant les coûts de production qui sont, à mon 
avis, beaucoup trop élevés vis à vis de la concurrence 
étrangère puis l’organisation des marchés qui est à 
revoir.
                      Exploitant agricole, Rognonas

Jean-Benoit Hugues

1. Elle conditionne un 
virage que doit prendre 
l’agriculture française.  
Nos exploitations agri-
coles sont avant tout des 
entreprises à fort besoin 
de main d’œuvre.  En ce 
sens, elles sont très sen-
sibles aux coûts horaires.  
L’agriculture que je pratique doit aujourd’hui faire 
face à une concurrence ouverte : c’est probablement 
une bonne chose pour le consommateur fi nal.  Nous 
sommes prêts à affronter cette concurrence étran-
gère avec des produits exceptionnels et nous sommes 
mêmes prêts à aller nous battre sur leurs terrains à 
condition que cette concurrence ne soit pas faussée 
et que nous nous battions avec les mêmes armes. 
Quand je vends mes produits à l’export face à une 
concurrence espagnole ou italienne, je dois compen-
ser le fait que ces pays ont des taux horaires de main 
d’œuvre bien inférieurs aux nôtres.  Ces pays concur-
rents ont fait le choix de maintenir artifi ciellement 
un cout salarial bas parce que cela rend leurs pro-
ducteurs compétitifs et que les effets négatifs chez 
nous induisent des effets positifs chez eux.  Grâce 
à cette compétitivité accrue, ils exportent plus et 
peuvent employer plus de citoyens chez eux. Il faut 

est en effet urgent de simplifi er et d’harmoniser nos 
prélèvements sociaux afi n d’en diminuer le coût. Il 
est indispensable de donner les moyens aux cultu-
res spécialisées, fortement employeuses de main-
d’œuvre et de ce fait fragilisées par la charge que 
cela représente, d’atténuer leurs différences de prix 
à la production par rapport à leurs concurrents sur 
les marchés. Nous attendons beaucoup du travail de 
Bernard Reynès. Il ne faut cependant pas que ce rap-
port se perde dans d’interminables commissions et en 
défi nitive dans le statut quo. Il y a urgence à passer 
aux actes afi n de redonner une santé fi nancière du-
rable à nos exploitations.
2. Sa volonté de consulter toutes les composantes 
de notre agriculture nous paraît positive. Bernard 
Reynès a su informer et écouter. Nous attendons 
maintenant de lui qu’il parvienne à synthétiser, dans 
un rapport effi cace et clair, les idées et les attentes 
de nos agriculteurs. L’ensemble des rendez-vous, 
consultations et rencontres ont permis de ne pas lais-
ser au seul politique le soin de régir notre existence, 
mais au contraire d’impliquer l’ensemble des acteurs 
du monde agricole. Au fi nal cependant, Jeunes Agri-
culteurs 13 jugera cette mission parlementaire non 
pas sur la simple remise du rapport commandé par le 
Gouvernement mais sur son aptitude à faire émerger 
des projets concrets de nature à défendre durable-
ment les intérêts de notre agriculture.

Jérôme Mazely

1. Notre agriculture est sou-
mise, bien malgré elle, au 
vent d’un libéralisme effréné 
qui fragilise de plus en plus 
son économie et ses emplois, 
directs ou induits, et qui crée 
une distorsion de concur-
rence, qui lui est particulière-
ment préjudiciable, avec des pays moins disants sur 
le plan social. Dans le même temps, le modèle social 
français est arrivé à bout de souffl e, pénalisant nos 
différents secteurs d’activité. Dans un tel contexte, 
l’ambition même de cette mission parlementaire nous 
intéresse au plus haut point en ce qu’elle doit per-
mettre de démontrer qu’il est possible de conjuguer 
le social et l’économie, de joindre à la défense de 
notre compétitivité la sauvegarde de nos prestations 
sociales auxquelles les Français sont si attachés. Il 

absolument que nos compatriotes soient convaincus 
que cet enjeu les concerne et qu’ils doivent eux aussi 
réfl échir aux moyens de continuer à voir des Agricul-
teurs autour d’eux.  Le succès de cette mission par-
lementaire et des actions qui en découleront passera 
par la compréhension des problèmes de distorsion de 
concurrence et ensuite l’adhésion des Français aux 
solutions car elles feront appel à eux solidairement 
pour rétablir l’équilibre.
2. Le Député Reynès n’est pas issu du milieu agricole 
et, aujourd’hui, c’est une bonne chose car les solu-
tions ne se trouveront pas dans la boite en carton 
habituelle... si c’était le cas, nous n’en serions pas la.  
M. Reynès sait écouter tous les acteurs au delà des 
familles historiques et politiques. C’est un homme 
de terrain : on peut y voir un trait intéressant de sa 
formation scientifi que et l’habitude d’établir des dia-
gnostics engageant sa responsabilité.  Sa capacité de 
travail est un atout quand il faut agir dans l’urgence.  
Je suis conscient que si un député peut proposer des 
solutions innovantes aux problèmes de distorsion de 
concurrence en agriculture, c’est bien lui ! Néan-
moins, sa tâche est diffi cile car il devra convaincre ses 
pairs qu’on peut réformer tout en n’impactant qu’à la 
marge un pacte social qui tient plus du dogme que de 
la réalité.  Sur un sujet aussi important que le main-
tien de notre Agriculture, on pourrait imaginer qu’il 
puisse exister des solutions «bi-partisane» comme 
d’autres Républiques le font, la gravité de la situation 
le justifi e. J’implore M. le Députe de n’ignorer aucune 
hypothèse et lui apporte tout mon soutien.
 
 Oléiculteur, les Baux-de-Provence

Chaque semaine, 200 exploitations profes-
sionnelles disparaissent faute d’avoir trouvé 
un repreneur ! Cette baisse inexorable est 
engagée de longue date. Depuis le début des 
années 1950, leur nombre a été divisé par 
cinq. Il restait encore plus de deux millions 
de fermes en 1955. Au cours des dernières 
années, le rythme de disparition est de 3 % 
par an. On compte aujourd’hui 500 000 
exploitations dont 326 000 sont considé-
rées professionnelles.L’agriculture traverse 
depuis quelques années des crises écono-
miques de plus en plus rapprochées et des 
diffi cultés structurelles subsistent malgré les 
progrès accomplis. La campagne 2010/2011 
a déjà très mal démarré avec une crise sur 
la salade cet hiver. Il n’est pas normal qu’au 
cours des dix dernières années, les surfaces 
cultivées en légumes aient diminué de 15 % 
en France alors qu’elles ont progressé de 21 
% en Allemagne ou de 22 % aux Pays-Bas. 
Nous avons pris conscience que l’agriculture 
française était délocalisable et que si nous 
ne trouvions pas rapidement une solution 
sur le coût du travail, nous n’aurions plus 
dans nos assiettes que des tomates venues 
du Maroc, de la fraise espagnole et des pom-
mes du chili.
Bernard Reynès, en tant que Président du 
MIN de Châteaurenard et Vice-Président 
du groupe Fruits et Légumes à l’Assemblée 
Nationale, a toujours été au coeur de ces 
préoccupations. Et, c’est suite à un amende-
ment déposé par notre député dans le cadre 
de la Loi de Modernisation de l’Agriculture, 
que naturellement, le Premier Ministre l’a 
nommé parlementaire en mission auprès du 

Ministre de l’Agriculture Bruno Le Maire dé-
but février.
Afi n de mener à bien cette mission, le dé-
puté des Bouches du Rhône a déjà conduit 
des centaines d’auditions, qui lui ont permis 
de mettre en évidence le problème du diffé-
rentiel du coût de la main d’œuvre saison-
nière entre la France et ses voisins européens 
(Allemagne, Espagne, Pays-bas, et Belgique). 
Cette distorsion de concurrence handi-
cape tant les agriculteurs qui produisent 
à destination de la grande distribution, les 
acheteurs en profi tant pour baisser les prix 
d’achat, que les producteurs réalisant de la 
vente directe aux consommateurs.
Bernard Reynès souhaite obtenir des résul-
tats concrets et immédiats. Dans le cadre de 
sa mission parlementaire, il a travaillé sur 
quelques pistes et va faire des propositions 
au gouvernement selon trois phases,

1. A court terme : si l’allégement des char-
ges de travail des saisonniers est une avan-
cée importante, il faut maintenant étendre 
ce dispositif sur le travail permanent à brève 

échéance (Janvier 2012) car la situation des 
trésoreries est intenable. Bernard Reynès 
travaille donc avec le Ministre du Budget 
François Baroin, avec le Secrétariat Général 
des Affaires Européennes (SGAE) et avec le 
cabinet du Ministre de l’Agriculture pour 
aboutir sur des propositions validées par 
tous ayant obtenu l’accord de principe du 
Premier Ministre. D’autre part, avec les or-
ganisations professionnelles et syndicales 
locales, il listera les autres causes de perte 
de notre compétitivité (phytosanitaires, fi s-
calité inadaptée, la grande distribution et les 
centrales d’achats, etc....)

2. A moyen terme : ce rapport proposera la 
mise en application de la TVA Sociale à titre 
expérimental sur l’agriculture ce qui permet-
tra de pérenniser le fi nancement alternatif 
des charges sociales et de taxer davantage 
les produits d’importations Ce débat sera dé-
cisif durant l’année 2012.

3. A long terme : la France doit s’enga-
ger pour l’harmonisation des salaires et des 
charges dans l’Europe des 27 qui voit des 
écarts de 1 à 20.
Cette mission, qui s’achèvera le 1er Juillet 
2011 par la remise du rapport défi nitif à 
Bruno Le Maire à Châteaurenard, doit abou-
tir à des propositions concrètes et à faire que 
la solidarité avec l’agriculture soit un enjeu 
fondamental pour notre Pays.

Quelques Chiffres clés :
Les marges à l’hectare dans le secteur 

des fruits et légumes atteignent
841 euros en France, 2526 euros en 
Allemagne, 1915 euros en Espagne, 

et 3129 euros en Italie
Quant au taux d’endettement de 

l’arboriculture, il s’élève à :
45 % en France, 13 % en Allemagne, 

2 % en Espagne, 1 % en Italie

Nous avons rencontré des acteurs de l’agriculture de notre région en leur posant deux questions :  
1. Que pensez-vous de la mission parlementaire du député Reynès,  2. Quel est votre sentiment sur les 

actions menées plus globalement pour l’agriculture ?  Voici leurs réponses :

Patrice Vulpian

1.  la mission de Bernard 
Reynes concernant l’allè-
gement du cout salarial 
pour l’agriculture en gé-
néral et pour le secteur 
des fruits et légumes en 
particulier porte les es-
poirs de toute la production provençale. Les distor-
sions de concurrence avec l’Espagne et même avec 
l’Allemagne sont insupportables et vont signer la 
faillite de nos exploitations.

2  Bernard Reynes à pris le soin de rencontrer beau-
coup de monde. J’ai eu à ce sujet un entretien de près 
de deux heures avec lui. Je suis sûr que les éléments 
recueillis et les relations privilégiés qu’il entretient 
avec M. Le Maire, notre ministre de l’agriculture, lui 
permettront dès cette année de trouver une solution 
d’allègement pour les charges sociales de nos perma-
nents.

BERNARD REYNÈS A AUDITIONNÉ PRÈS DE 200 PROFESSIONNELS DANS SON CABINET 
PARLEMENTAIRE DE CHÂTEAURENARD. ICI AVEC LES FRÈRES ROBIN, EXPLOITANTS 
AGRICOLES SUR CHATEAURENARD

LORS DE L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE DE 
LA FÉDÉRATION DÉPARTEMENTALE 
DU GARD À BEAUCAIRE
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« Pourquoi je crois au commerce de proximité ! »

Activité Parlementaire (de fi n octobre 2010 à avril 2011)
Propositions de loi présentées par Bernard 
Reynès

■ Proposition de loi visant à étendre les cas 
d’autorisations aux collectivités d’accès aux fa-
çades donnant sur la voie publique pour la mise 
en place et l’entretien de la vidéo protection-
■ Proposition de loi visant à accorder aux col-
lectivités territoriales un contingent plancher de 
50% dans l’attribution des logements sociaux. 

Propositions de loi dont Bernard Reynès est 
cosignataire
  
N° 3123 - Proposition de loi de M. Daniel Fas-
quelle visant à protéger les propriétaires contre 
les recours abusifs invoquant l’illégalité des per-
mis de construire alors que l’arrêté de lotir n’a 
pas été contesté (01/02/2011)
N° 3103 - Proposition de loi de M. Bernard 
Carayon relative à la protection des informa-
tions économiques (13/01/2011)
N° 3087 - Proposition de loi de M. Philippe 
Armand Martin visant à modifi er la règle de 
calcul de l’annualisation des cotisations agrico-
les (13/01/2011) 

N° 3058 - Proposition de loi de M. Domi-
nique Perben visant à équilibrer les rapports 
entre propriétaires et locataires (20/12/2010)

N° 3010 - Proposition de loi de Mme Fa-
bienne Labrette-Ménager visant à règlementer 
les conditions de vente des boissons alcooli-
sées dans les grandes surfaces alimentaires 
(07/12/2010)
N° 2951 - Proposition de loi de M. Jean-Pierre 
Decool relative à l’incrimination pénale du vol de 
systèmes de sécurité et de soins  (18/11/2010)

Questions écrites au gouvernement

Question écrite sur les communes, commerce 
et artisanat, droit de préemption, réglementa-
tion, publicité (Ministère de l’écologie, déve-
loppement durable, transports et logement), 
publiée au JO le 25/01/2011
Question écrite sur l’impôt sur le revenu, quo-
tient familial, parents isolés, demi-parts supplé-
mentaires, conditions d’attribution (Ministère 
de la Défense et anciens combattants), publiée 
au JO le 18/01/2011
Question écrite sur les handicapés, entreprises 
adaptées,  fi nancement (Ministère du travail, 
emploi et santé), publiée au JO le 18/01/2011
Question écrite sur l’énergie et les carburants, 

énergie photovoltaïque, obligation d’achat, sus-
pension, incidences (Ministère de l’écologie, dé-
veloppement durable, transports et logement), 
publiée au JO le 18/01/2011 
Question écrite sur les banques et établisse-
ments fi nanciers, livrets d’épargne, livret A, fonds 
et affectation (Ministère de l’économie, fi nances 
et industrie), publiée au JO le 18/01/2011
Question écrite sur la sécurité publique, inon-
dations, lutte et prévention, aménagements et 
vallée de la Durance (Ministère de l’écologie, dé-
veloppement durable, transports et logement), 
publiée au JO le 14/12/2010
Question écrite sur les impôts et taxes, en-
treprises, échanges de données informatisées,  
mise en place (Ministère de l’économie, fi nances 
et industrie), publiée au JO le 14/12/2010 
Question écrite sur la politique sociale, la 
lutte contre l’exclusion, l’insertion par l’activité 
économique, structures, aides de l’État (Minis-
tère de l’emploi), publiée au JO le 12/10/2010

Interventions de Bernard Reynes en séance 

Séance de commission élargie lundi 25 
octobre 2010 : Intervention lors de la dis-
cussion sur le projet de loi de fi nance 2011, 
sur la baisse de presque 10 % des cré-
dits du programme « Tourisme » pour 2011.

Séance du mardi 9 novembre 2010 : Défense 
de l’amendement n°136 sur le projet de loi de 
fi nance, visant à rétablir les crédits alloués au 
Fonds d’intervention pour les services, l’artisanat 
et le commerce à hauteur de ceux qui fi guraient 
dans le budget pour 2010 (L’amendement n° 
136 est adopté)
Séance du jeudi 16 décembre 2010 : Défense 
de l’amendement n°314 sur l’article 24 ter A de 
la LOPPSI pour que les actions des acteurs de 
la prévention de la délinquance, pour lesquelles 
un fi nancement du FIPD est sollicité, nécessi-
tent l’avis préalable du Maire. (L’amendement 
n° 314, sous-amendé, est adopté) - Défense de 
l’amendement n°315 sur l’article 28 bis de la 
LOPPSI permettant une récupération anticipée 
des points au terme d’une année et proposition 
que ce délai réduit ne s’applique pas en cas d’in-
fractions de catégorie 5 (L’amendement n° 315 
rectifi é est adopté).

Hommages

Jean-Louis Turcan, Député suppléant

Le Député Bernard Reynès a réagi très rapi-
dement à la disparition de Jean-Louis Turcan, 

Député suppléant et Maire de La Roque 
d’Anthéron à la mi-mars :

« C’est avec une peine immense que j’ai 
appris le décès de Jean-Louis Turcan.  Je 
pense d’abord à sa famille, au terrible 

désarroi qui est le sien. Je pense aussi aux 
Roquassiens, désemparés et attristés face au 
vide immense qu’il laisse sur sa commune, 
orpheline d’une personnalité aussi forte. 

Quant à moi, je perds un ami loyal et fi dèle. 
Plus qu’une « amitié politique », j’éprouvais 
pour Jean-Louis un attachement profond 

qui était lié à sa grande sensibilité même si 
elle était cachée derrière une grande pudeur. 
Son intelligence vive, sa pensée libre souvent 

originale et qui attestait toujours d’une 
grande élévation d’âme, sa fi nesse d’analyse, 
son esprit visionnaire et sa grande culture 
l’amenait à des fulgurances dont je me 

délectais. Sa rigueur intellectuelle n’en faisait 
pas un être de compromis. Son exigence 

personnelle ne le poussait pas à l’a peu près. 
Les longues discussions, que nous avions, 

étaient souvent animées par la recherche du 
sens : celui de l’engagement, des valeurs, de 
la vie en général. La vie, il l’aimait comme il 
était : passionnément. Nous n’oublierons pas 
ses leçons, lui qui pourtant aimait si peu en 
donner. Espérons qu’il continuera toujours à 

inspirer nos pensées et nos actes. »

Léon Vachet, Député honoraire

Léon Vachet était un personnage considé-
rable en temps qu’acteur incontournable de 
la vie publique. Son sens de l’engagement, 

une intelligence vive au service d’une volonté 
sans faille et une réelle capacité à anticiper 
l’avenir l’ont amené rapidement à assumer 
les plus hautes responsabilités. Au niveau 
local et régional, son implication syndicale 
se traduisit rapidement par l’accession à la 
Présidence de la Chambre d’Agriculture et 
à la Présidence de la Commission régionale 
comme Conseiller Régional. Il devait pro-
longer au niveau national son engagement 
comme parlementaire où il fut, pendant 

quatre mandats, le porte parole du monde 
agricole. C’est avec un courage exemplaire, 

sans aucune compassion pour lui-même qu’il 
faisait face, depuis quelques temps, à ses 

ennuis de santé.
Notre XVème circonscription gardera de 

Léon Vachet le souvenir d’un homme engagé 
au service de la France et de ses valeurs 

républicaines.

Le Député Bernard Reynès, par ailleurs vice-
président du conseil national stratégique du 
commerce de proximité, s’est déplacé à Salon 
de Provence puis à Arles pour débattre du su-
jet : «Grandes surfaces, commerces de proxi-
mité, quel équilibre ?». Rappelant les dérives 
des années 80 et 90 qui ont vu les centres se 
dépeupler et se dévitaliser et un urbanisme 
commercial anarchique se développer aux 
portes des communes, il a donné des chiffres 
: «Le commerce de proximité crée trois fois 
plus d’emploi que la grande distribution au 
m2». Et si le député-maire de Châteaurenard 
regrette ces dérives, il prévient: «On ne peut 

pas être nostalgique sur ces sujets-là. Il faut 
que tout le monde se remette en question.» 
Et dans ce «tout le monde», il y a les mai-
res bien sûr qui doivent être acteurs de leur 
aménagement mais aussi les petits commer-
çants précisément. La réussite du commerce 
de proximité est donc le fruit d’une alchimie 
et pour Bernard Reynès, le centre-ville est 
aujourd’hui furieusement tendance : la loi 
SRU y ramène des habitants, la réforme de 
la taxe professionnelle incite moins les mai-
res à favoriser les constructions d’hyper en 
périphérie, celle de l’urbanisme commercial 
ou encore le droit de préemption urbain leur 

donne plus de pouvoirs, sans parler du Fisac 
(fonds qui favoriser la création, l’innovation 
en matière de commerce et artisanat en 
centre-ville)... 
En la matière, il faut selon lui territorialiser 
les réfl exions à la fois pour lutter contre 
l’évasion commerciale et protéger le com-
merce de proximité.
La grande distribution, elle aussi, a senti le 
vent tourner et adapte ses concepts au cen-
tre-ville. «Elles y font leur apparition avec un 
faux nez», relève Bernard Reynès qui donne 
l’exemple d’une commune où le même grou-
pe détient hyper, super et magasin de centre 
ville : «au fi nal, les prix y sont 17% plus chers 
qu’ailleurs». «Il y a une opportunité pour les 
centres villes mais si on n’est pas vigilant, 
elle sera confi squée par la grande distribu-
tion. Aujourd’hui, le commerce de proximité 
ne doit pas seulement s’adapter aux nou-
veaux modes de consommation, il doit se 
ré-inventer. »

AVEC NICOLAS ISNARD ET LE DÉPUTÉ CHRISTIAN KERT LORS DE LA CONFÉRENCE SUR LE  
COMMERCE DE PROXIMITÉ

Les débats de Génération France : 
la fi n de vie au centre des réfl exions

DANIEL SERIN, CANCÉROLOGUE DE 
RENOMMÉE MONDIALE ET ISABELLE 
PIOLLET

Près de 140 personnes ont profi té, fi n avril, 
d’un débat de grande qualité initié par le 
Député-Maire Bernard Reynès dans le cadre 
du club « Génération France » à la salle Abel 
Lorente de Châteaurenard. Soutenu par des 
personnalités de haut-niveau, ce rendez-
vous se veut au-dessus des courants politi-
ques pour proposer une information précise 
et argumentée sur une thématique en phase 
avec l’actualité. 
Après trois premières soirées portant sur 
l’environnement, les dangers de l’alimenta-
tion et le réchauffement climatique, la thé-
matique s’est portée sur un sujet de société 
intitulé « Réfl exions partagées : 

fi n de vie, loi Léonetti » porté par Daniel Se-
rin, cancérologue de renommée mondiale et 
Isabelle Piollet, Médecin Psychiatre et Psy-
cho-Oncologue à l’Institut Sainte-Catherine 
d’Avignon. 
Sur un sujet diffi cile, les intervenants sont 
revenus sur le cadre législatif puis médical 
avant de répondre aux questions d’une as-
semblée venue, une nouvelle fois, de l’en-
semble de la Xvème circonscription des Bou-
ches du Rhône. 

Hommages

Jean-Louis Turcan, Député suppléant

Le Député Bernard Reynès a réagi très rapi-
dement à la disparition de Jean-Louis Turcan, 

Député suppléant et Maire de La Roque 

TRIBUNE



1 . Avez-vous voté lors des dernières élections cantonales ?      Oui ■      Non ■

2 . Si non, pourquoi ?
….......................................................................................................................................................
...........................................................................................................................................................
.....................................................................................

3 . L’abstention a connu des chiffres jamais atteints. Comment expliquer ce phé-
nomène ? (cochez votre réponse) 

■  Par un désintérêt de l’élection cantonale  ■ Par un rejet de la politique
■ Autre

4 . Diriez-vous que la percée du Front National s’explique par (cochez votre ou 
vos réponses) :

■  Les problèmes d’immigration  ■ La crise économique  ■ L’insécurité  
■ Le chômage  ■  Autre

5 . Connaissez-vous l’action du Député Bernard Reynès ?       Oui  ■       Non ■

6 . Parmi les différentes missions menées par votre parlementaire, classez par 
ordre celles qui vous intéressent le plus :

■ La défense de l’agriculture ■ L’action pour le commerce de proximité
■ La prévention de la délinquance  ■ L’assouplissement pour le permis à points

7 . D’après vous, quelles sont les priorités de notre pays pour l’avenir ?

■ Au niveau national ?...............................................................................................................
...........................................................................................................................................................

■ Au niveau local ?.....................................................................................................................
...........................................................................................................................................................

8 . Quel message souhaiteriez-vous faire passer au Président de la République ?
...........................................................................................................................................................
...........................................................................................................................................................
...................................................................................

9 . Sur quel sujet souhaiteriez-vous que votre Député s’implique ?
...........................................................................................................................................................
...........................................................................................................................................................
.....................................................................................

10 . Souhaitez-vous être associé à la campagne électorale ?

■  En venant aux réunions  ■  En étant acteur  ■  En participant aux commissions 
de travail

NOM (facultatif) : ............................................  PRENOM (facultatif) : ..............................

ADRESSE (facultatif) : ..............................................................................................................

...........................................................................................................................................................

................................................................................................................................................

Merci de renvoyer ce questionnaire au Cabinet Parlementaire, 
34 avenue Général de Gaulle, 13160 Châteaurenard

Avant le 1er  Juillet 2011.

1 . Avez-vous voté lors des dernières élections cantonales ?      Oui ■■      Non       Non ■■

….......................................................................................................................................................

■■ Au niveau local ?.....................................................................................................................
...........................................................................................................................................................

8 . Quel message souhaiteriez-vous faire passer au Président de la République ?

Votre avis nous intéresse
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BEAUCOUP DE JEUNES VENUS DE LA XVÈME CIRCONSCRIPTION DES BOUCHES DU 
RHÔNE MAIS AUSSI DE MARSEILLE OU D’AVIGNON POUR CETTE RENCONTRE

PROXIMITEPROXIMITEJEUNES

BERNARD REYNÈS ENTOURÉ DE VINCENT LESCOT, BENJAMIN HADDAD, SECRÉTAIRE 
NATIONAL DE L’UMP À LA JEUNESSE, BENJAMIN LANCAR, PRÉSIDENT NATIONAL DES 
JEUNES POPULAIRES ET FRANCK ALLISIO, PRÉSIDENT NATIONAL DES JEUNES ACTIFS

Passionnante rencontre, le vendredi 1er avril 
dernier à Châteaurenard, entre les responsa-
bles nationaux des jeunes à l’UMP et les jeu-
nes militants de notre département voire au 
delà. 
Grâce au travail de Vincent Lescot pour les 
« jeunes populaires » et de Raphaël Constant 
pour les « jeunes actifs », près de 140 jeunes 
venant des Bouches du Rhône mais aussi du 
Vaucluse, du Gard et des Alpes de Haute-
Provence se sont retrouvés à la salle Abel Lo-
rente pour débattre avec un plateau de choix 
composé de Benjamin Haddad, tout nouveau 

Secrétaire National UMP à l’entrée à la vie ac-
tive, Benjamin Lancar et Franck Allisio, respec-
tivement présidents des jeunes pop et jeunes 
actifs, et le Député Bernard Reynès. 
Après que le parlementaire ait offert un bou-
quet à  Marine Pustorino, plus jeune conseillè-
re générale de France et joli symbole de cette 
soirée, l’échange fut rapide, le propos construit 
et les questions de la salle nombreuses ! Un 
débat national à l’orée d’une campagne où 
les jeunes auront, ce fut du reste l’une des 
conclusions de la soirée, un rôle très impor-
tant à jouer.

Passionnante rencontre, le vendredi 1er avril Secrétaire National UMP à l’entrée à la vie ac-

Bernard Reynès : « Faire toute sa 
place à la jeunesse »

« Il est temps que les Maires soient en capacité 
d’apporter  des réponses aux problèmes 
de tranquillité publique » 

La loi du 5 Mars 2007 donne aux Maires de 
nouvelles prérogatives en matière de préven-
tion de la délinquance et de lutte contre les 
incivilités. C’est dans cette perspective que 
Bernard Reynès, a effectué une mission par-
lementaire en se rendant dans de nombreu-
ses communes de France et en rencontrant 
plus de 600 Maires pour leur présenter cette 
démarche.  C’est dans ce cadre que sont 
donc mises en place les cellules de citoyen-
neté et de tranquillité publique. Cette Cellule 
est constituée du Maire ou de son représen-
tant légal, du Procureur de la République ou 

d’un représentant du Parquet, du Chef de la 
police municipale, du Commandant de gen-
darmerie du secteur, du Principal du collège 
local, du coordinateur du service prévention, 
voire, comme c’est le cas à Châteaurenard, 
d’un éducateur spécialisé exerçant sur la 
Commune. Par exemple, la première CCTP 
s’est réunie à Châteaurenard en date du 11 
février dernier. Pour la Commune, trois situa-
tions de personnes ayant commis des actes 
de vandalisme relevés par la police munici-
pale ont été examinées dans ce cadre.

BERNARD REYNÈS, LE PRÉFET DE POLICE KLAYMAN ET LE PROCUREUR DE LA RÉPUBLIQUE D’AIX EN 
PCE LORS DE LA SIGNATURE DE JEAN-LOUIS ICHARTEL, MAIRE DE BARBENTANE PARMIS 24 MAIRES 
DES BOUCHES DU RHÔNE

Le Député Bernard Reynès (UMP, Bouches 
du Rhône) est l’un des principaux artisans 
de l’assouplissement du permis à points 
adopté par le Parlement en décembre der-
nier. Il n’accepte pas les mesures prises par 
le Comité Interministériel de Sécurité Rou-
tière relèvant, selon lui, « d’une approche 
d’urgence » : « J’ai toujours été attaché au 
bon équilibre entre la prévention et la sanc-
tion/repression en matière de sécurité rou-
tière. Hors, trois mois de mauvais résultats, 
même s’ils sont extrêmement préoccupants 
car il s’agit de vies humaines, font que l’on 
bascule dans le tout repressif. Le risque est 
double : Ne pas faire le distinguo entre le 
comportement accidentogène intolérable 
de quelques uns et le comportement de la 
grande majorité des français qui ne sont pas 
des délinquants de la route en puissance.
Je suis tout à fait favorable par exemple 

aux mesures de plus grande sévérité : c’est 
ainsi que j’abonde totalement à la lutte 
contre l’alcoolémie chez les jeunes au vo-
lant ou aux sanctions plus fortes vis à vis 
des grands excès de vitesse (+ de 50km/h). 
Mais, par contre, la multiplication des ra-
dars et la suppression des avertisseurs me 
laissent perplexe ! L’avertisseur relève bien 
de la prévention alors que la multiplication 
n’a de sens que lorsque les zones concer-
nées sont véritablement accidentogènes.
Les décrets pris auraient peut-être mérités 
un débat parlementaire. La loppsi 2, après 
des discussions très argumentées, avait 
proposé des amendements pour améliorer 
la loi. Ces décrets brutaux relèvent d’une 
approche d’urgence et sont parfois en 
contradiction avec les préoccupations ex-
primées par les parlementaires ! »

Le Député Bernard Reynès (UMP, Bouches 
du Rhône) est l’un des principaux artisans 

aux mesures de plus grande sévérité : c’est 

Sécurité routière : «Des décrets brutaux qui 
relèvent d’une approche d’urgence...»
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DES BOUCHES DU RHÔNE, VOUS AVEZ LA PAROLE
A L’AIDE DE CE FEUILLET À DÉCOUPER, ADRESSEZ À VOTRE DÉPUTÉ VOS REMARQUES, VOS CRITIQUES OU VOS SUGGESTIONS...

DÉPUTÉ BERNARD REYNÈS, CABINET PARLEMENTAIRE, 34 AVENUE DU GÉNÉRAL DE GAULLE 13160 CHÂTEAURENARD
INDIQUEZ VOS NOMS ET ADRESSES AFIN QUE NOUS PUISSIONS ÉVENTUELLEMENT VOUS RÉPONDRE

 JE SOUHAITE RECEVOIR DORÉNAVANT À MON DOMICILE LE «JOURNAL DU DÉPUTÉ» (GRATUIT)
POUR RÉPONDRE À VOTRE SOUHAIT, COCHEZ LA CASE          ET INDIQUEZ VOTRE ADRESSE AU DESSUS

 JE SOUHAITE ADHÉRER À L’UMP
JE SOUHAITE ADHÉRER À L’ASSOCIATION «LES AMIS DE LA XV EME»
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le journal 
de votre Député

A LA UNE
Les ambitions des 

journées de Maussane  
de Jean-François Copé 
les 9 et 10 juillet 2011

POUR LA QUATRIÈME ANNÉE CONSÉCUTIVE, JEAN-
FRANÇOIS COPÉ ORGANISERA SES JOURNÉES À MAUS-
SANE AVEC BERNARD REYNÈS. ET CETTE FOIS ENCORE, 
DE NOMBREUX DÉPUTÉS SONT ATTENDUS...

Les éditions se suivent et se ressemblent dans l’écrin na-
turel que dessine la salle Agora au coeur des Alpilles. Et 
l’enthousiasme ne cesse de grandir d’une année à une 
autre... 
Avec 35 députés en 2009, près de 63 en 2010, la mani-
festation devrait culminer encore un peu plus haut pour 
atteindre, selon le souhait de Jean-François Copé et de 
Bernard Reynès, la barre des 100 parlementaires présents 
tout au long du week-end des 9 et 10 juillet prochains.
Estampillée pour la première fois « UMP » et « Génération 
France », l’affi che devrait s’articuler sur des séquences si-
milaires au programme de l’an dernier.
La première journée du samedi s’appuiera ainsi sur une 
réunion de travail des parlementaires entre eux réunis 
autour du Secrétaire Général de l’UMP. Une rencontre 
que l’on imagine aisément de la plus haute importance 
à quelques mois seulement des échéances présidentielles 
du printemps 2012.
La journée du dimanche 10 juillet reprendra, quant à elle, 
les bases qui font sa réussite depuis quatre ans mainte-
nant : réunion publique sur les installations de la salle 
Agora en fi n de matinée avant le grand repas champêtre 
traditionnel.
Il est bien évident que cette nouvelle édition devrait, 
compte-tenu de l’année pré-électorale, renvoyer un inté-
rêt encore plus important d’un point de vue politique et 
médiatique notamment. Les militants qui étaient venus en 
nombre des Bouches du Rhône, du Var, du Vaucluse, des 
Alpes-Maritimes, de l’Hérault ou du Gard seront égale-
ment au rendez-vous !  Ne tardez pas à vous inscrire !

Les ambitions des Les ambitions des 
journées de Maussane  
de Jean-François Copé 

Claude Guéant à Châteaurenard pour prôner 
la prévention de la délinquance 

Soucieux d’insuffl er une «politique de sécurité plus 
adaptée et effi cace s’appuyant sur une connais-
sance précise et actualisée des réalités», Claude 
Guéant s’est déplacé le vendredi 13 mai  à Châ-
teaurenard pour prôner une véritable politique de 
prévention.  « Je suis venu à Châteaurenard, chez 
Bernard Reynès, parce qu’il se passe ici quelque 
chose d’important... Mon ambition, en tant que 
Ministre de l’Intérieur, c’est de faire en sorte que 
les français se sentent en sécurité ! Pour l’attein-
dre, il y a plusieurs moyens dont la prévention de 
la délinquance... » dira le Ministre accompagné, 
lors de ce déplacement offi ciel, du Ministre des 
Transports Thierry Mariani, du Sénateur-Maire de 
Colmar Jean-Marie Bockel et du Député Benisti.
Après avoir visité le central de surveillance ur-
baine de la commune la plus équipée des Bouches 
du Rhône, du Vaucluse et du Var avec quelque 
102 caméras et dômes, Claude Guéant est parti 
à la rencontre des commerçants du centre-ville 
de Châteaurenard « pour prendre le pouls » avant 
de travailler concrètement sur la prévention de la 
délinquance, sujet sur lequel Bernard Reynès a été 
nommé « parlementaire en mission » en fi n d’an-
née dernière. Après avoir assisté à la réunion de la 
cellule de citoyenneté et de tranquillité publique 
qu’il entend « généraliser au niveau national », 
le Ministre de l’Intérieur a retrouvé les maires 
et leurs représentants (60) qui ont signé cette 
convention !

LE MINISTRE DE L’INTÉRIEUR ENCADRÉ DU DÉPUTÉ MAIRE BERNARD REYNES 
DU SÉNATEUR MAIRE DE COLMART JEAN MARIE BOCKEL ET DU DÉPUTÉ BENISTI 
LORS DE LA CONFÉRENCE DE PRESSE EN MAIRIE DE CHATEAURENARD

EN MAIRIE LORS DE LA RÉUNION DE LA CELLULE DE CITOYENNETÉ ET 
DE TRANQUILITÉ PUBLIQUE AVEC THIERRY MARIANI ET LE PRÉFET PARANT 

LE MINISTRE DE L’INTÉRIEUR A SOUHAITÉ RENCONTRER 
QUELQUES COMMERÇANTS DE CHÂTEAURENARD

BERNARD REYNÈS A PRÉSENTÉ LE CENTRAL 
DE SURVEILLANCE URBAINE DE CHÂTEAURENARD


